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n° 167 356 du 10 mai 2016

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 23 décembre 2015 par X, qui déclare être de nationalité serbe, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25 novembre 2015.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 20 janvier 2016 convoquant les parties à l’audience du 11 février 2016.

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. KALIN loco Me S.

BRUGMANS, avocat, et A.E. BAFOLO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous seriez de nationalité serbe, d’ethnie albanaise et de religion

musulmane. Vous seriez originaire de Preshevë, en République de Serbie. Le 23 mars 2015, vous

auriez quitté votre pays à bord d’un autobus, avec vos enfants [M.] et [E.]. Vous auriez fait une escale

de plusieurs jours à Munich (Allemagne) chez votre cousin [S.], avant de poursuivre votre route vers la

Belgique, où vous seriez arrivée le 14 juillet 2015.

En date du 16 juillet 2015, vous avez introduit votre demande d’asile auprès de l’Office des étrangers. A

l’appui de cette demande, vous invoquez les faits suivants :
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Vous auriez fait la connaissance de [B. D. (S.P : X.XXX.XXX)] le 18 mars 2010 dans le cadre d’une

rencontre arrangée par vos familles. Acceptant d’entrer en relation avec ce dernier, vous auriez rejoint

[B.] dans sa maison familiale basée à Klinë (Kosovo) en date du 9 avril 2010.

Deux mois après votre emménagement dans votre belle-famille, vous auriez commencé à subir la

mauvaise humeur de votre belle-mère et de [B.]. Cantonnée à des tâches ménagères, vous auriez

rapidement soupçonné que [B.] vous trompait, ce qui amenait à des altercations violentes avec celui-ci

et sa mère. Progressivement, vous auriez été battue lors de ces altercations. Au bout de plusieurs mois,

vous auriez décidé de rendre visite à votre famille à Preshevë et d’expliquer vos problèmes à votre père.

[B.] vous y aurait rejoint en vous demandant de revenir et en vous promettant de cesser son

comportement. Votre père aurait également insisté pour que vous restiez avec [B.], par respect des

traditions. Vous auriez accepté et seriez retournée à Klinë avec [B.].

Cependant, les maltraitances auraient recommencé et duré encore une année, avant que vous ne

retourniez à Preshevë pour rendre visite à votre mère en date du 4 février 2012. Vous auriez de

nouveau exprimé votre envie de séparation à votre père, lequel aurait téléphoné à [B.] à ce sujet. [B.] lui

aurait alors signalé qu’il vous rejoindrait et qu’il vivrait avec vous à Preshevë car il ne voulait plus rentrer

au Kosovo. Il vous y aurait rejoint vers le 21 ou le 22 février 2012 et vous auriez vécu durant trois mois à

la maison de vos parents, avant de trouver un appartement ensemble à Preshevë.

Après une année de vie à Preshevë, vos problèmes conjugaux auraient repris. Vous soupçonniez votre

mari de vous tromper, et deviez faire face à sa violence et au manque d’argent pour payer le loyer et

subvenir aux besoins de vos enfants. Bien que [B.] soit totalement absent de la vie de votre fille, vous

auriez eu un nouvel enfant avec lui en date du 28 juin 2013. [B.] ne serait même pas venu à l’hôpital

pour voir votre fils.

A plusieurs reprises, vous auriez averti votre père de la situation, lequel vous renvoyait cependant

auprès de votre mari, car il ne voulait pas avoir de honte à vous reprendre chez lui. Vous précisez que

votre mari vous négligeait et vous aurait même battue en présence de vos enfants. Vous souhaitiez

porter plainte, mais votre famille vous en défendait car elle ne voulait pas être couverte de honte.

En janvier 2015, votre mari vous aurait signalé qu’il souhaitait s’en aller, et aurait quitté la Serbie pour

une destination inconnue. Vous auriez ensuite découvert qu’il était parti demander l’asile en Allemagne.

Etant donné qu’il ne vous envoyait pas d’argent pour survivre, vous auriez vécu avec l’aide financière de

votre père, lequel vous aurait signalé qu’il ne pouvait pas continuellement vous entretenir. Vous auriez

ensuite appris de la part de vos cousines qu’il comptait vous remarier de force, et renvoyer vos enfants

auprès de votre belle-famille, comme le veut la tradition. Craignant que votre père ne s’exécute, vous

auriez préparé votre fuite de Serbie.

Une fois en Belgique, vous auriez été contactée par votre mari via Facebook, lequel était à votre

recherche. Celuici aurait fini par vous retrouver et par vous réclamer la garde de vos enfants, tout en

effectuant une demande d’asile de son côté.

À l’appui de votre requête, vous fournissez la copie de votre passeport, délivré le 11/08/2011 par les

autorités serbes et valable 10 ans. Vous présentez aussi la copie des passeports de vos deux enfants,

délivrés le 27/05/2015 par les autorités serbes et valables cinq ans pour votre fille et trois ans pour votre

fils.

B. Motivation

Il ressort de l’examen de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants

permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951. J’estime, en outre, qu’il n’existe pas de motifs sérieux et

avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à

l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (Loi du 15 décembre 1980).

En effet, vous déclarez craindre votre époux [B.], lequel aurait été violent par le passé à votre égard.

Vous craignez également votre père, qui souhaiterait vous forcer à rendre vos enfants à votre belle-

famille et à vous remarier suite à votre séparation (cf. CGRA 06/08/2015, pp.8, 9). De plus, vous

craignez que votre père se montre à nouveau violent envers vous afin que vous finissiez par lui obéir

(cf. CGRA 06/08/2015 p.10). Pourtant, vous ne me convainquez pas de l’existence, dans votre chef,



CCE X - Page 3

d’une crainte fondée de persécutions et/ou d'un risque réel d'atteintes graves en cas de retour en

Serbie.

Ainsi, s’il échet de constater que vous avez fourni des déclarations détaillées à l’appui de votre requête,

soulignons cependant que de multiples incohérences et inconsistances sont apparues dans les propos

que vous avez tenus au long de votre procédure d’asile, de sorte que le Commissariat général émet de

sérieux doutes quant à la crédibilité de votre récit d’asile et, partant, de vos craintes de retour en Serbie.

De fait, relevons que vous avez déclaré à plusieurs reprises lors de vos auditions au Commissariat

général que vous craignez votre père, étant donné que ce dernier n’était pas d’accord pour que vous

reveniez vivre chez lui en dépit des nombreux problèmes que vous rencontriez avec votre mari (cf.

CGRA 06/08/2015, pp.11, 13, 15). Vous précisez également que vous ne vouliez même plus parler de

ces problèmes avec votre père, car il invoquait la tradition pour vous pousser à rester avec [B.], et aurait

même été capable de vous battre (cf. CGRA 07/08/2015, p.5). Or, relevons cependant que lors de votre

audition à l’Office des étrangers, vous aviez pourtant déclaré que vos parents vous avaient conseillé de

quitter [B.] suite à vos problèmes, ce qui est manifestement divergent (cf. questionnaire CGRA, p.14).

Confrontée sur ce point, vous contestez ces déclarations en invoquant l’état de votre fils lors de cette

audition et la santé de l’interprète (cf. CGRA 06/08/2015, p.15). Or, de tels propos ne sont nullement

convaincants à la lecture du dossier administratif, d’autant plus que vous avez signé ce questionnaire,

qui vous a été relu.

De même, vos déclarations concernant votre vie au Kosovo et vos sorties du domicile familial de [B.]

s’avèrent inconstantes et peu crédibles. En effet, si vous prétendiez lors de votre première audition que

vous ne pouviez sortir du domicile familial de [B.] qu’accompagnée de votre belle-mère, en précisant

également que vous sortiez assez peu, vous avez ensuite affirmé lors de votre troisième audition que

vous quittiez finalement assez régulièrement la maison familiale de [B.] et ce, afin de vous rendre

auprès de votre famille en Serbie. Vous ajoutez même y aller presque tous les mois et vous y rendre

seule, ce qui n’est nullement cohérent avec les propos que vous avez tenus lors de votre première

audition (cf. CGRA 06/08/2015, p.12 - CGRA21/09/2015, p.5). Partant, l’on ne saurait établir avec

exactitude la fréquence de vos sorties, ce qui remet en cause le caractère oppressant et contrôlant de

votre belle-famille à votre égard.

Considérant votre seconde version des faits selon laquelle vous pouviez aller souvent auprès de votre

famille, force est de constater que vous avez eu de multiples opportunités pour vous plaindre de

l’attitude de votre belle-famille et de [B.] à votre égard auprès de votre père. Vous expliquez d’ailleurs

l’avoir fait, mais vous être à chaque fois heurtée à votre père, lequel aurait invoqué la tradition pour vous

pousser à rester avec votre mari (cf. CGRA 21/09/2015, p.6). Cependant, le Commissariat général n’est

que peu convaincu par vos explications concernant le caractère traditionnaliste de votre père. En effet,

rappelons que vous avez affirmé au début de votre première audition que vos parents avaient divorcé il

y a quelques années et ce, dans l’unique but de permettre à votre mère de partir à l’étranger, afin de se

marier avec un autre homme et d’y obtenir les papiers (cf. CGRA 06/08/2015, p.5). Votre mère aurait

d’ailleurs effectué plusieurs voyages afin d’y parvenir et serait encore actuellement en France (cf. CGRA

06/08/2015, pp.4, 5, 8). De ce fait, il semble pour le moins curieux que votre père accepte de divorcer et

d’envoyer son épouse se remarier pour obtenir des papiers en Europe, tout en invoquant le respect des

traditions et le rejet de la honte pour vous forcer à rester en couple avec votre mari. Confrontée sur ce

point, vous admettez que cette attitude n’est pas cohérente, et invoquez la domination des hommes

dans votre région, ce qui ne permet pas de justifier vos propos, ni de rétablir la probabilité de tels

raisonnements (cf. CGRA 21/09/2015, p.6).

Par ailleurs, relevons que vous avez prétendu lors de votre première audition avoir quitté définitivement

le domicile de votre belle-famille entre août et septembre 2011, alors que votre fille avait six mois, afin

de rendre visite à votre mère (cf. CGRA 06/08/2015, p.14). Pourtant, vous avez ensuite prétendu avoir

rejoint votre mère et votre famille uniquement en février 2012, soit six mois plus tard (cf. CGRA

07/08/2015, p.3). Vous expliquez être retournée chez [B.] entre-temps, puis avoir définitivement quitté le

Kosovo en février 2012, ce qui contredit votre première version des faits. Confrontée sur ce point, vous

expliquez avoir été stressée lors de votre première audition et avoir eu mal à la jambe (cf. CGRA

07/08/2015, p.3).

Or, une telle justification parait pour le moins douteuse, étant donné le caractère très détaillé des propos

que vous avez tenus la veille. A nouveau, le Commissariat général ne saurait qu’émettre des réserves

quant à la date réelle à laquelle vous auriez quitté la maison de votre bellefamille pour finalement vous

réinstaller en Serbie.
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En outre, les doutes émis par le Commissariat général se voient une nouvelle fois confortés à la lumière

de vos déclarations dissonantes concernant la naissance de votre fille. En effet, vous avez affirmé avoir

accouché de votre fille à Pejë, ce qui semble très peu plausible dans la mesure où le lieu de naissance

renseigné sur le passeport de cette dernière est Aliderce, dans la commune de Preshevë, en

République de Serbie (cf. CGRA 06/08/2015, p.8 / cf. dossier administratif – inventaire des documents,

pièce n°1). Cet élément vient donc remettre en cause la durée exacte de votre séjour au Kosovo. Dès

lors, les sévices que vous y auriez subis de manière prolongée et répétée entre les années 2010 et

2012 n’emportent pas davantage la conviction du Commissariat général.

Enfin, vous avez soutenu à plusieurs reprises au cours de vos auditions que [B.] était un mari distant et

qui ne se préoccupait nullement de ses enfants. Vous avez ajouté que lors de son départ en janvier

2015, [B.] vous aurait dit que vous pouviez faire votre vie de votre côté, et qu’il ne vous a pas envoyé

d’argent pour vous soutenir depuis lors. Vous poursuivez ensuite en déclarant que votre mari n’était pas

gentil avec vos enfants, qu’il leur criait dessus et qu’il avait même frappé votre fille (cf. CGRA

06/08/2015, p.9 – 07/08/2015, pp.3, 4). Or, des recherches menées à son sujet ont abouti à la

consultation de son profil Facebook, sur lequel les données publiques retrouvées font état de

nombreuses photographies de [B.] en présence de vos enfants, ainsi que de multiples statuts rédigés à

l’attention de vos enfants alors qu’il était en Allemagne en 2015 (cf. dossier administratif – informations

des pays, pièce n°1). Ces éléments semblent peu cohérents avec vos propos selon lesquels [B.] ne se

préoccupait nullement de ses enfants, ne s’en occupait pas, ou les maltraitait. A cet égard, relevons vos

propos pour le moins curieux selon lesquels [B.] vous aurait réclamé la garde des enfants à de multiples

reprises (cf. questionnaire CGRA, p.15 – CGRA 06/08/2015, pp.9, 10). De telles allégations ne

coïncident nullement avec la description de père distant et malveillant que vous avez fournie et vient de

nouveau affaiblir la teneur et la crédibilité de vos craintes.

Tous ces éléments pris ensemble, il appert que l’on ne saurait établir avec certitude la durée de votre

vie au Kosovo, ni la fréquence et la durée de vos retours au pays, ni l’attitude de votre belle-famille à

votre égard, ni le refus de votre père de vous soutenir face à telle situation, ni même le fait que [B.] n’ait

pas été un père attentif et bienveillant. Partant, la crédibilité de vos craintes de retour en Serbie s’en voit

fortement amoindrie.

Quoi qu’il en soit du caractère crédible de vos déclarations, quod non, soulignons que face à vos

problèmes, vous n’avez jamais sollicité la protection de votre police locale, ni entamé de démarches

auprès d’autres autorités présentes en Serbie et ce, en dépit de la très longue durée temporelle des

sévices que vous auriez subis (cf. CGRA 06/08/2015 pp.8, 9). Invitée à justifier une telle nonchalance

de votre part, vous répondez que vous vous sentiez gênée de le faire, par rapport à votre famille. Vous

déclarez « je voulais le dénoncer, qu’on le renvoie au Kosovo. Mais papa a dit que c’était la honte, que

cela ne se fait pas » (cf. CGRA 07/08/2015, p.6). Or, de telles réponses ne sauraient justifier

valablement l’absence de toute sollicitation de vos autorités face à vos problèmes avec [B.]. De ce fait,

vous n’avez pas été en mesure de prouver que vos autorités n’étaient ni aptes, ni disposées à vous

fournir une protection suffisante face aux problèmes que [B.] vous posait. De plus, rien dans vos propos

n’indique que vous ne pourriez également avoir accès à la protection de vos autorités face à votre

famille en cas de retour en Serbie.

À ce propos, je vous rappelle que les protections auxquelles donnent droit la Convention de Genève du

28 juillet 1951 et la Protection Subsidiaire revêtent un caractère auxiliaire ; elles ne peuvent être

accordées que pour pallier un défaut de protection de vos autorités nationales, défaut qui n’est pas

démontré dans votre cas.

Des informations dont dispose le Commissariat général (cf. dossier administratif – informations des

pays, pièce n°2), il ressort que les autorités et la police serbes garantissent à tous les groupes

ethniques des mécanismes légaux de détection, de poursuites et de sanction des faits de persécution.

S’il est vrai qu’un certain nombre de réformes (importantes) restent indispensables au sein de la police

serbe, celle-ci fonctionne mieux. En cela, elle se rapproche de plus en plus des normes internationales.

Le fait que la police fonctionne mieux est avant tout la conséquence de l’implémentation de la loi sur la

police de 2005, qui a apporté d’importantes modifications organisationnelles aux services de police.

Les exactions des policiers ne sont pas tolérées. C’est ce qui se révèle également de la création d’un

organe de contrôle interne au sein des services de police, qui traite des plaintes relatives aux

interventions de celle-ci. Les autorités serbes sont assistées par l’« OSCE (Organization for Security

and Co-operation in Europe) Mission to Serbia ». Sous l’impulsion de l’OSCE, une attention accrue a
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été consacrée à la formation des officiers de police, à la lutte contre le crime organisé, à la « community

policing », aux relations publiques et à la communication. L’ensemble de ces mesures a permis à la

police serbe de présenter de meilleurs résultats. Par ailleurs, il ressort des informations dont dispose le

Commissariat général qu’au cas où, malgré tout, la police serbe n’effectuerait pas convenablement son

travail dans des circonstances particulières, différentes démarches peuvent être entreprises afin de

dénoncer un éventuel abus de pouvoir de la police ou d’éventuelles exactions policières. En outre, il

ressort de ces mêmes informations que, dans la vallée de Preshevë, il existe, en cas de faits de droit

commun, de possibilités de déposer plainte auprès de la police multi-ethnique (MEP), dans laquelle des

agents albanais sont également engagés. La MEP est intégrée aux structures de police existantes et

elle est chargée des tâches régulières de police dans la vallée de Preshevë. Le chef de la police de

Preshevë est albanophone (Avdi Bajrami). Il ressort des informations que la MEP remplit correctement

ses tâches de police dans les domaines qui lui sont attribués. Ainsi, la MEP intervient dans des

situations de violences domestiques, de drogue (usage et trafic), de troubles de voisinages, de trafic et

de vol, d’infractions au code de la route de viol, de meurtre et d’autres faits de droit commun.

Compte tenu de ce qui précède, j’estime que l’on peut affirmer qu’en cas d’éventuels problèmes (relatifs

à la sécurité) les autorités qui opèrent en Serbie offrent une protection suffisante à tous les

ressortissants serbes, quelle que soit leur origine ethnique et prennent des mesures au sens de l’article

48/5 de la loi belge sur les étrangers du 15 décembre 1980.

Dans ce contexte, les copies de votre passeport et de ceux de vos deux enfants ne peuvent remettre en

cause la teneur de la présente décision, étant donné qu’elles n’attestent que de votre identité, de votre

nationalité et de celles de vos enfants, ce qui n’est nullement remis en cause.

De ce qui précède, il appert, au vu des éléments relevés supra, que vous ne fournissez pas d’élément

qu’il existe, en ce qui vous concerne, de sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou de l’existence d’un risque réel d’encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

2.1 Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme pour l’essentiel les

faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1 La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier

1967 (ci-après dénommée « la Convention de Genève »), des articles 48/3, 48/4, 48/5, 57/6, alinéa 2, et

62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, « […] de l’obligation de motivation, du

principe général de bonne administration et du devoir de prudence, ainsi que de l’article 3 de la

Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales » (requête, p. 2). Elle

postule également la présence d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef du Commissaire

général.

3.2 Dans le dispositif de la requête, la partie requérante demande au Conseil de réformer la décision

litigieuse et partant, de reconnaître la qualité de réfugié à la requérante ou de lui octroyer le statut de

protection subsidiaire.

4. Discussion

4.1 La partie requérante développe essentiellement son argumentation sous l’angle de l’application de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Elle ne développe aucun argument spécifique sous l’angle
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de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil en conclut qu’elle fonde sa demande sur les

mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié et que son

argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

4.2 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, en son paragraphe premier, est libellé comme suit : «

Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme «

réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.3 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que le « statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut bénéficier de l’article

9ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine

(…), il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées au § 2 […] ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, « sont considérés comme

atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

4.4 Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer le statut de protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

4.5 La partie requérante conteste en substance la motivation de la décision querellée au regard,

notamment, des déclarations consistantes de la requérante

4.6 Le Conseil rappelle tout d’abord que, conformément à l’article 39/2, §1er de la loi du 15 décembre

1980, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours

à l'encontre d’une décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. A ce titre, il peut «

décider sur les mêmes bases et avec une même compétence d’appréciation que le Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides. Le recours est en effet dévolutif et le Conseil en est saisi dans

son ensemble. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides s’est appuyé pour parvenir à la décision » (Doc. Parl., Ch. repr. , sess. ord.

2005-2006, n° 2479/1, p.95). Il lui revient donc, indépendamment même de la pertinence de la

motivation attaquée, d’apprécier si au vu des pièces du dossier administratif et des éléments

communiqués par les parties, il lui est possible de conclure à la réformation ou à la confirmation de la

décision attaquée ou si, le cas échéant, il manque des éléments essentiels qui impliquent qu’il ne peut

conclure à la confirmation ou à la réformation de celle-ci sans qu'il soit procédé à des mesures

d'instruction complémentaires.

4.7 En l’espèce, le Conseil constate, à l’instar de la partie défenderesse dans la décision attaquée, que

les multiples incohérences et les inconsistances constatées dans les déclarations de la requérante ne

permettent pas de tenir son récit pour crédible.

En effet, la requérante s’est contredite, au cours de ses trois auditions par les services de la partie

défenderesse, concernant ses sorties du domicile de sa belle-famille puisque dans un premier temps

elle déclare ne pouvoir sortir que très rarement et en compagnie de sa belle-mère, alors que dans un

second temps elle a déclaré se rendre seule presque tous les mois dans sa famille en Serbie : cet

élément remet en cause l’oppression et le contrôle prétendument subis par la requérante dans sa belle-

famille.

De plus, le caractère traditionnaliste du père de la requérante n’est pas cohérent puisque ce dernier a

accepté de divorcer de son épouse afin qu’elle parte en Europe pour s’y marier et obtenir des papiers.

Ensuite, les déclarations de la requérante contredisent les informations contenues dans le passeport de

sa fille à propos de son lieu de naissance, que la requérante situe au Kosovo alors que le passeport de
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sa fille mentionne une ville en Serbie, cet élément remettant en cause la durée du séjour de la

requérante au Kosovo. Dès lors, les sévices prolongés qu’elle allègue y avoir subis entre 2010 et 2012

ne peuvent être davantage tenus pour établis. En outre, le Conseil note également que le désintérêt de

son époux à l’égard de leurs enfants décrit par la requérante n’est pas cohérent avec les informations

contenues sur la page Facebook de ce dernier et le fait qu’elle ait déclaré à plusieurs reprises qu’il

souhaitait la garde de ses enfants.

Ces motifs spécifiques de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier administratif, sont

pertinents - dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit, à savoir la réalité même des

problèmes allégués par la requérante en raison de son mariage avec B. et du caractère traditionnaliste

de son père -, et ont pu valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause le bien-fondé

des craintes ainsi alléguées par la requérante à l’appui de la présente demande de protection

internationale.

4.8 Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation de la requête sur ces questions en ce

qu’elle tend à éluder les imprécisions et incohérences relevées par la partie défenderesse mais

n’apporte aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la motivation de la

décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le bien fondé des

craintes alléguées. La requête conteste en effet la pertinence de l’analyse faite par le Commissaire

général, mais se contente tantôt de confirmer les faits tels que la requérante les a précédemment

invoqués, tantôt d’avancer des explications factuelles ou contextuelles qui, en l’occurrence, ne

convainquent nullement le Conseil.

4.8.1 S’agissant des conditions de vie de la requérante dans la maison familiale de sa belle-famille, la

partie requérante soutient que la contradiction concernant les sorties de la requérante accompagnée ou

non de sa belle-mère n’est pas établie dès lors que la requérante a déclaré qu’elle devait obtenir la

permission de sa belle-mère afin de sortir et non être accompagnée par elle.

Le Conseil constate tout d’abord qu’il ne peut se rallier à l’argumentation de la partie requérante. En

effet, le Conseil relève que la requérante, interrogée sur la possibilité de sortir librement, a déclaré «

Non, toujours accompagnée de la belle-mère. Quand elle nous prenait pour aller quelque part, même

pour aller voir ma famille, c’était elle qui devait venir me chercher » (rapport d’audition du 6 août 2015,

p. 12), alors que, lors de sa troisième audition, elle a déclaré que durant cette période elle se rendait

seule, en bus, une fois par mois ou tous les deux mois dans sa famille en Serbie (rapport d’audition du

21 septembre 2015, p. 5).

Par ailleurs, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction rappelée au point 4.6 du présent arrêt,

le Conseil relève que, outre quelques informations sur sa belle-famille (rapport d’audition du 6 août

2015, p. 10) et une dispute familiale (rapport d’audition du 6 août 2015, p. 13), les déclarations de la

requérante concernant son quotidien dans cette maison sont principalement relatives à des disputes

avec son mari en raison de ses relations extraconjugales qui, bien que détaillées, ne permettent dès lors

pas d’établir la réalité de ce quotidien dans la maison de la belle-famille (rapport d’audition du 6 août

2015, pp. 11, 12 et 13). De plus, le Conseil observe qu’interrogée plus précisément sur ses occupations

durant cette période, la requérante a répondu de façon très sommaire et peu empreinte de vécu (rapport

d’audition du 6 août 2015, p. 12 et rapport d’audition du 7 août 2015, p. 3).

Au surplus, le Conseil constate, d’une part, que l’affirmation de la partie requérante, selon laquelle la

tradition veut qu’on enregistre la naissance d’un bébé dans la commune du domicile officiel et non le

lieu de naissance réel, n’est étayée d’aucun élément objectif et, d’autre part, que le passeport de la fille

de la requérante mentionne effectivement Aliderce en République de Serbie comme lieu de naissance.

Or le Conseil relève que la fille de la requérante est née le 12 mars 2011, soit lorsqu’elle vivait à Pejë,

dans sa belle-famille, puisque la requérante déclare n’avoir quitté cet endroit, pour rentrer définitivement

dans sa famille, qu’en février 2012.
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En outre, en se contentant d’indiquer que « Le requérant n’a jamais déclaré qu’elle a quitté

définitivement le domicile de sa belle-famille entre août et septembre 2011 […] Une autre déclaration

(ou interprétation) est en raison d’un malentendu ou d’une mauvaise traduction » (requête, p. 4), la

partie requérante n’apporte aucune critique construite et convaincante permettant d’expliquer le

caractère contradictoire des déclarations de la requérante à cet égard, tel qu’il se vérifie à la lecture du

dossier administratif.

Au vu de ces développements, le Conseil estime que la période vécue par la requérante au sein du

domicile familial de sa belle-famille au Kosovo et les maltraitances qu’elle y subissait ne peuvent être

tenues pour établies.

4.8.2 Concernant le caractère traditionnaliste du père de la requérante, la partie requérante rappelle que

le père de la requérante avait des problèmes avec les services de police en Serbie et soutient qu’il n’est

pas curieux qu’il ait divorcé afin de permettre à son épouse d’obtenir un droit de séjour en Europe et

qu’ils se réunissent une fois le droit de séjour obtenu. Elle considère dès lors que cette permission à son

épouse n’est pas contraire au caractère traditionnaliste du père de la requérante en raison des

circonstances concrètes.

Le Conseil relève tout d’abord, de même que la partie défenderesse, que les parents de la requérante

sont divorcés depuis près de quatorze ans (rapport d’audition du 21 septembre 2015, p. 6), que la mère

de la requérante se déplace seule à travers l’Europe (rapport d’audition du 6 août 2015, pp. 4 et 5) et

que la mère de la requérante avait pour objectif, en partant, de se remarier avec quelqu’un afin d’obtenir

un droit de séjour et de se faire rejoindre ensuite par le père de la requérante (rapport d’audition du 6

août 2015, p. 5). Au vu de ces éléments, le Conseil estime que, bien qu’il ait été motivé dans cette

démarche par sa volonté de quitter le pays, une personne aussi traditionnaliste, soucieuse de l’honneur

et du regard extérieur sur sa famille, que le père de la requérante, tel qu’elle le décrit, n’aurait

vraisemblablement pas eu recours à ce genre de stratagème, et ce, d’autant moins lorsqu’il reste

infructueux pendant une quinzaine d’années.

Ensuite, le Conseil estime, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction rappelée au point 4.6

du présent arrêt, qu’il n’est pas davantage vraisemblable, au vu du caractère traditionnaliste du père de

la requérante, que cette dernière ait pu travailler entre 2007 et 2008, lorsqu’elle vivait toujours chez son

père (rapport d’audition du 6 août 2015, p. 3), que, bien que sa famille n’était pas d’accord avec le fait

que ce soit un catholique, la requérante ait pu entretenir une relation avec un homme avant de

rencontrer son futur mari (rapport d’audition du 6 août 2015, p. 10) et que la sœur de la requérante n’ait

pas été mariée de force et qu’elle ait pu choisir son mari (rapport d’audition du 7 août 2015, p. 4). A cet

égard, le Conseil considère que le fait que la requérante ait entretenu une relation avec un catholique ne

peut justifier un changement si radical dans le chef de son père, et ce d’autant plus qu’elle a entretenu

cette relation malgré l’opposition de sa famille.

Par ailleurs, le Conseil constate que la requérante a déclaré, lorsqu’elle vivait chez son père avant son

départ pour l’Allemagne, « Mon père et la famille ont dit qu’il valait mieux que je m’en sépare, et qu’il

fallait laisser les enfants à son père. Mais je n’ai pas accepté de quitter mes enfants. C’est donc moi qui

a gardé les enfants, je ne voulais pas qu’ils finissent à la rue » (rapport d’audition du 6 août 2015, p. 9).

Le Conseil estime à nouveau que cette possibilité ne correspond pas à la description faite par la

requérante de son père.

Dès lors, le Conseil estime, à l’instar de la partie défenderesse, que le caractère traditionnaliste du père

de la requérante, dont découlerait la volonté de ce dernier de donner les enfants de la requérante à sa

belle-famille et de la remarier de force, ainsi que son refus qu’elle porte plainte ou qu’elle postule pour

un emploi afin de subvenir aux besoins de ses enfants, ne peuvent davantage être tenus pour établis.

4.8.3 Enfin, quant au motif relatif au fait que le profil Facebook du mari de la requérante ne correspond

pas à la description faite de ce dernier par la requérante, la partie requérante soutient que l’époux de la

requérante s’est construit une fausse image grâce à ce profil Facebook « […] afin de tromper les

autorités en sa faveur » (requête, p. 4).
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Le Conseil constate tout d’abord que les déclarations de la requérante concernant les moments où son

mari était violent envers elle sont très vagues (rapport d’audition du 6 août 2015, pp. 8, 9, 13 et 14),

contrairement aux déclarations détaillées de la requérante relatives à leurs disputes, et que la seule

description d’un de ces épisodes violents concerne un évènement qui se serait produit durant le séjour

de la requérante dans sa belle-famille (rapport d’audition du 6 août 2015, p.12), lequel n’est pas tenu

pour établi.

Ensuite, le Conseil estime qu’il n’est pas vraisemblable que la requérante, lorsqu’elle a fui la Serbie, se

soit rendue en Allemagne (rapport d’audition du 6 août 2015, p.7), alors qu’elle savait que son mari s’y

trouvait (rapport d’audition du 7 août 2015, p. 6), si elle souhaitait fuir des violences conjugales.

A titre surabondant, le Conseil constate que la crainte de la requérante vis-à-vis de son mari en cas de

retour en Serbie manque en fait, dans l’état actuel de la procédure, dès lors que ce dernier se trouve

actuellement en Belgique.

Enfin, le Conseil constate, à l’instar de la partie défenderesse, que le profil Facebook du mari de la

requérante entre en contradiction avec les déclarations de la requérante s’agissant du désintérêt de ce

dernier pour leurs enfants. Le Conseil estime également que le fait que la requérante ait autorisé son

mari à rendre des visites hebdomadaires à ses enfants au centre (rapport d’audition du 21 septembre

2015, p. 3) décrédibilise les déclarations de la requérante quant aux maltraitances dont elle et ses

enfants faisaient l’objet.

Dès lors le Conseil estime que le profil dressé par la requérante concernant son mari ne peut être tenu

pour établi.

4.9 En définitive, le Conseil estime que la requérante n’établit nullement, par le biais de ses

déclarations, la réalité des problèmes qu’elle soutient avoir eu avec B. dans le cadre de leur mariage - et

notamment le caractère particulier de cet homme ainsi que les maltraitances qu’elle dit avoir subies -

ainsi que la réalité des problèmes qu’elle dit craindre de la part de son père, dont le profil traditionnel a

pu être légitimement remis en cause par la partie défenderesse et le Conseil dans le présent arrêt.

4.10 Quant aux documents versés au dossier administratif - à savoir, les passeports de la requérante et

de ses deux enfants - le Conseil observe que la partie requérante ne développe pas d’arguments qui

remettraient en cause l’analyse de la partie défenderesse quant à ceux-ci. Partant et après examen de

ces pièces, le Conseil estime pouvoir faire siens les arguments développés par la partie défenderesse

en sorte qu’ils sont sans pertinence pour pallier les insuffisances affectant le récit.

4.11 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi le Commissaire général aurait violé les dispositions légales ou les principes de

droits cités dans la requête ou aurait commis une erreur d’appréciation. Il estime que les motifs exposés

ci-dessus suffisent amplement à fonder la décision attaquée et qu’il n’y a pas lieu d’examiner plus avant

les autres griefs de cette décision et les arguments s’y rapportant, cet examen ne pouvant, en toute

hypothèse, pas induire une autre conclusion, à savoir, l’absence de crédibilité du récit de la partie

requérante.

4.12 Partant, il apparaît donc que la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou

qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980 ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays,

un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, a) ou b) de la loi du 15

décembre 1980. D’autre part, la partie requérante ne développe aucune argumentation convaincante et

circonstanciée qui permette de considérer que la situation dans son pays d’origine correspondrait

actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international

au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit pour sa part

aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de retour

dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit article.

5. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la

demande.
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Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix mai deux mille seize, par :

M. F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA F. VAN ROOTEN


